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Sitzung vom

LE CONSEIL D’ETAT,

Vu la requete du 17 septembre 2003 de la municipalite de Leytron, sollicitant 
rhomologation du nouveau plan d’affectation des zones (PAZ) et du nouveau regle- 
ment des constructions et des zones (RCCZ);

Vu les articles 75 et 78 de la constitution cantonale;

Vu les dispositions de la loi du 5 fevrier 2004 sur les communes (LCo);

Vu les dispositions de la loi federate du 22 juin 1979 et de l’ordonnance du 2 octobre 
1989 sur l’amenagement du territoire (LAT et OAT) et celles de la loi cantonale 
duplication du 23 janvier 1987 (LcAT);

Vu la decision du Conseil d'Etat du 22 janvier 2003 dormant son accord de principe 
aux PAZ et RCCZ projetes par le conseil municipal de Leytron;

Vu l’avis de mise a l’enquete publique insere dans le Bulletin officiel No 8 du 21 
fevrier 2003;

Vu les oppositions formulees a la suite de cette publication ainsi que les decisions du 
conseil municipal de Leytron statuant sur ces oppositions;

Vu la decision de l'assemblee primaire de Leytron du 24 juin 2003 approuvant les 
nouveaux PAZ et RCCZ, decision publiee dans le Bulletin officiel No 29 du 18 juillet 
2003;

Vu les recours deposes aupres du Conseil d'Etat contre les decisions du conseil muni-
cipal et de l'assemblee primaire de Leytron;

Vu le preavis du Service des forets et du paysage du 8 janvier 2004;

Vu le preavis du Service de la protection de l’environnement du 26 janvier 2004;

Vu le preavis du Service de l’amenagement du territoire du 26 juillet 2004;

Vu 1’homologation partielle du nouveau plan d’affectation des zones et du nouveau 
reglement des constructions et des zones par le Conseil d’Etat le 25 aout 2004;
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Vu l'avis informatif paru dans le Bulletin officiel No 47 du 19 novembre 2004, par 
lequel le Departement de Teconomie, des institutions et de la securite informait les 
proprietaires interesses que, dans le cadre de la procedure d'homologation des plans 
d'affectation des zones de la municipalite de Leytron, il etait envisage de proceder a 
plusieurs modifications des affectations telles qu'approuvees par l'assemblee 
primaire;

Vu les observations emises par les divers proprietaires interesses;

Attendu que les recours deposes contre les decisions du conseil municipal et de 
l'assemblee primaire de Leytron sont traites par decisions separees du Conseil d’Etat.

Considerant en fait et statuant en droit:

Les communes valaisannes jouissent d'une certaine autonomie en matiere de police 
des constructions et d'amenagement du territoire En procedure d'approbation, le 
Conseil d'Etat doit examiner les reglements de construction des communes et leurs 
plans de zone notamment sous Tangle de la legalite (art. 38 al. 2 LcAT). II n'a des lors 
pas a se transformer en autorite superieure de planification et doit user d'une certaine 
retenue. Neanmoins, aucune limite juridique ne protege les communes contre un 
controle relativement pousse. Autrement dit, le Conseil d'Etat peut parfaitement 
refuser d'approuver une mesure de planification qui se meut hors des limites de ce qui 
est soutenable (ACDP A. et consorts du 11 decembre 1997 consid. 2b).

II sied de rappeler que la tache centrale des autorites de planification, a savoir 
notamment les communes (art. 3 al. 1 LcAT), consiste a delimiter les zones a batir de 
maniere conforme aux exigences de la loi federate sur l'amenagement du territoire. 
La delimitation des zones a batir doit assurer une utilisation judicieuse et mesuree du 
sol et realiser une occupation du territoire propre a garantir un developpement 
harmonieux de Tensemble du pays (cf. art. 1 LAT, art. 75 Cst. fed.).

Ainsi, lorsqu'elle entreprend la tache d'adapter son plan d'affectation des zones aux 
exigences du droit federal, la commune concemee doit proceder a une ponderation de 
tous les interets, prives ou publics, susceptibles d'intervenir dans le cas d'espece 
(RDAF 2000 p. 47). A ce titre, il convient de preciser que les mesures destinees a 
reduire la surface de zones a batir trop vastes repondent en general a un interet public 
(ATF 116 la 221 consid. 3b).

La municipalite de Leytron doit avoir a Tesprit que la demande de terrains a batir 
n'est pas le seul aspect a prendre en consideration pour realiser la planification locale, 
qu'un equipement meme complet ne fonde aucun droit a un classement en zone a 
batir (ATF 122 II 326 consid. 6a).

L'article 15 LAT pose trois criteres pour delimiter les zones a batir. Il faut tout 
d'abord que les terrains en cause soient propres a la construction. L'exigence que ces 
demiers soient deja largement batis (let. a) ou probablement necessaires a la 
construction dans les quinze ans a venir et equipes dans ce laps de temps (let. b) (A. 
Fliickiger, Commentaire LAT, No 19 ad art. 15 LAT).
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Les criteres poses par l’article 15 LAT ne sont cependant pas decisifs a eux seuls; il 
importe en effet de prendre en compte tous les principes du droit federal et cantonal 
concemant l'amenagement du territoire, soit en particulier celui qui a trait au dimen- 
sionnement correct des zones a batir (cf. art. 3 al. 3 LAT selon lequel les territoires 
reserves a l'habitat et a l'exercice des activites economiques doivent etre limites dans 
leur etendue).

Le droit federal ne permet pas aux communes de prevoir une extension de la zone a 
batir de maniere telle qu'elle ne soit pas justifiee par les besoins previsibles pour les 
quinze prochaines annees. Le critere du besoin previsible dans les quinze ans doit 
etre pris en consideration dans la pesee des interets, car la demande privee ne suffit 
pas a justifier l'extension des zones a batir (ATF 116 la 341 consid. 3b/aa).

Sur la proposition du Departement des finances, des institutions et de la securite,

decide:

d’homologuer les plans, zones, secteurs et prescriptions reglementaires approuves par 
Tassemblee primaire de Leytron le 24 juin 2003, et laisses en suspens dans la 
decision du Conseil d’Etat du 25 aout 2004, sous reserve des points suivants :

Plan general d'affectation des zones1.

Zones a batir. zones speciales1.1

Les zones qui ne sont pas homologuees sont mentionnees ci-apres, sous chi fires 
2, 3 et 4.

1.2. Zones non urbanisables

Ne sont provisoirement pas homologues et feront l’objet d’un examen 
ulterieurement, les zones et secteurs suivants :

a) Le secteur sis au lieu-dit la « Combe d ’Euloi»

Cet espace sera traite des que les services cantonaux competents et 
T autorite communale auront defini puis delimite une zone de protection.

La zone viticole speciale « Chaufisse » (CH3)b)

Cet espace sera traite lorsqu’une localisation definitive sera determinee par 
les services cantonaux competents et T auto rite communale.

La zone d’extraction de materiaux « Carriere de Biolley » (CB)c)

Cet espace sera traite avec les procedures liees au deffichement et au plan 
d’amenagement detaille.
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Les zones de depot de materiaux « Ravaney » (DR) et « Pro de Mars » 
(DPM)

d)

Ces espaces seront traites des que les services cantonaux competents et 
1’ autorite communale auront defmi puis delimite une zone de protection 
pour le secteur de la « Losentze » et ses rives.

La zone de depot de materiaux « Luitaise » (DL)e)

Cet espace sera traite avec la procedure liee au defrichement.

La zone de depot et d’exploitation de materiaux «Graviere de la Losentze »f)

(GL)

Cet espace sera traite des que les services cantonaux competents et 
l’autorite communale auront defmi puis delimite une zone de protection 
pour le secteur de la « Losentze » et ses rives.

Zone a proteger1.3.

La zone de protection des cours d’eau et des rives comprenant les rives de la 
« Losentze » n’est provisoirement pas homologuee et fera l’objet d’un examen 
lorsque les services cantonaux competents et 1’ autorite communale auront 
defmi puis delimite une zone de protection pour le secteur de la « Losentze » et 
ses rives.

Plan d'affectation de zones du village de Leytron2.

La zone artisanale au lieu-dit « Les lies », comprenant les parcelles modifiees et 
acceptees par l’assemblee primaire de Leytron le 24 juin 2003, n’est pas 
homologuee. Ce secteur est classe en zone agricole I. Ce classement se justifie 
parce que ces terrains sont inventories en surface d'assolement (SDA) et qu’une 
extension importante de la zone artisanale ne repond pas a la clause du besoin 
(cf. preavis du SAT du 26 juillet 2004).

2.11

s

La parcelle No 3388, sise au lieu-dit « Praz de Feur », est classee en en zone 
agricole I en lieu et place de la zone de faible densite H30.

2.2

La zone viticole speciale au lieu-dit « Chaufisse » (CH3) sera traitee lorsqu’une 
localisation definitive sera determinee par les services cantonaux competents et 
l’autorite communale (cf. supra 1.2).

2.3

La parcelle No 3509, sise au lieu-dit « Pres Clous », est classee en zone de 
haute densite H80 (cf. decision du Conseil d’Etat statuant sur le recours de 
Pierre Michellod).

2.4

Plan d’affectation de zones de Dugny, Montagnon et Produit3.

La zone des hameaux (Produit, Montagnon) et la zone de faible densite du 
coteau H30 (Produit, Montagnon) ne sont pas homologuees. Ces zones sont 
classees en zone speciale intitulee zone de maintien du bati existant, telle que
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delimitee par le Conseil d’Etat dans sa decision d’examen prealable du 22 
janvier 2003, pour les motifs suivants :

Selon 1’article 15 LAT, seuls les terrains propres a la construction sont classes 
en zone a batir. Pour savoir si un terrain est propre a la construction, il convient 
de se referer aux proprietes du sol et a la situation particuliere de l’endroit 
(topographie, exposition, climat, etc.), autrement dit aux donnees naturelles du 
lieu (art. 1 al. 1 36me phrase LAT et ATF 113 la 444, consid. 4c).

Le plan d’affectation de zones de Dugny, Montagnon et Produit mentionne a 
titre indicatif que les zones des hameaux (Produit, Montagnon) et de faible 
densite du coteau H30 (Produit, Montagnon) se trouvent en zone d’instabilite 
de terrain avec un degre de danger eleve ou moyen. A ce titre, le geologue 
cantonal requiert que, dans le perimetre des hameaux de Montagnon et de 
Produit, toute nouvelle construction ou renovation tendant a augmenter la 
surface habitable ne soit pas autorisee (cf. preavis du geologue cantonal du 16 
avril 1999 et ses annexes).

Partant, le danger resultant du caractere instable des terrains dans cette zone ne 
permet pas d’homologuer les zones des hameaux (Produit, Montagnon) et de 
faible densite du coteau H30 (Produit, Montagnon).

Plan d'affectation de zones d’Ovronnaz4.

La partie de la parcelle No 11232, sise au lieu-dit « Tourbillon », classee par 
l’assemblee primaire de Leytron du 24 juin 2003 en zone d’habitat touristique 
de faible densite T30, n’est provisoirement pas homologuee. Elle fera l’objet 
d’un examen lorsque la decision de constatation de l’aire forestiere rendue par 
le Conseil d’Etat le 3 novembre 2004 sera definitive en tant qu’elle conceme la 
parcelle No 11232.

4.1

La zone d’habitat touristique de faible densite T30 prevue au lieu-dit « Chou » 
n’est pas homologuee. Ce secteur est classe en zone agricole II.

4.2

La zone d’habitat touristique de faible densite T30 prevue au lieu-dit 
« Tenevre » n’est pas homologuee. Ce secteur est classe en zone agricole II. Ce 
classement se justifie parce que ces terrains sont inventories en surface d'asso- 
lement (SDA) (cf. preavis du SAT du 26 juillet 2004). De plus, la localisation 
de ce secteur ainsi que son acces ne le rendent pas favorable a la construction 
(art. 15 LAT). La clause du besoin n’est d’ailleurs pas demontree pour cette 
nouvelle zone a batir (cf. preavis du SAT du 26 juillet 2004).

4.3

Les parcelles Nos 11550 et 11551, sises au Sud de la chapelle, sont classees en 
zone d’habitat touristique de faible densite T30 en lieu et place de la zone 
d’habitat touristique de moyenne densite T50 pour les motifs suivants :

4.4

Une zone a batir est destinee a favoriser une urbanisation tendant a une certaine 
unite economique a l’interieur d’un espace presentant une certaine coherence. 
Partant, la creation de zones a batir minuscules equivaut a une mesure
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d’amenagement inadequate (Etude relative a la loi federate sur l’amenagement 
du territoire, DFJP /OFAT, 1981, p. 196).

En l’espece, la parcelle No 11550 se trouve entre la zone de construction et 
d’installations publiques A et la parcelle No 11551 qui elle-meme jouxte la 
zone d’habitat touristique de faible densite T30. Les biens-fonds Nos 11550 et 
11551 ne possedent ainsi aucune limite commune avec la zone d’habitat touris-
tique de moyenne densite T50.

Dans ces circonstances, les parcelles Nos 11550 et 11551 ne peuvent pas etre 
homologuees en zone d’habitat touristique de moyenne densite T50.

Reglement communal des constructions et des zones (RCCZ)5.

L’article 3 alinea 2 RCCZ est modifie comme suit:  5.1

« La Commission cantonale des constructions est egalement competente pour 
les projets dont la Municipalite est requerante ou partie ».

Remplacement des articles 48 a 53 RCCZ [C : Zone des hameaux (Produit, 
Montagnon) et D : Zone de faible densite du coteau H30 (Produit, Montagnon)] 
par les articles annexes « C : Zone de maintien du bati existant (Produit, 
Montagnon) » (cf. annexe 1).

5.2

L’article 98 alinea 4 RCCZ est modifie comme suit:  5.3

« Toute trouvaille doit etre communiquee a l 'instance cantonale chargee 
d’archeologie ».

L’article 114 alinea 4 lettre b RCCZ est modifie comme suit:5.4 

« retirer les autorisations delivrees, ceci sans indemnisation et sous reserve de 
l 'article 32 alinea 3 LPJA ».

U article 140 alinea 4 RCCZ est modifie comme suit:  5.5

« Sous reserve de la loi sur les routes, l 'equipement pourra etre entrepris par 
les particuliers sous la surveillance de la municipalite conformement aux plans 
generaux etablis par cette derniere ».

L’article 183 alinea 5 RCCZ est modifie comme suit:t, 5.6

« Les modifications aux constructions existantes empietant sur l 'alignement en 
vigueur pourront etre autorisees, mais uniquement a bien plaire. Aucune 
indemnite de plus-value ne sera due en cas d’acquisition ulterieure par le 
Municipalite. La loi sur les routes demeure reservee ».

L’article 184 alinea 3 lere phrase RCCZ est modifie comme suit:^ 5.7

« Estpunipar l’autorite competente d’une amende de I'OOO a lOO'OOOfrancs :
(...) ».
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Y 5.8 L’article 188 RCCZ, « Tableau recapitulatif», est modifie par la suppression 
de la remarque No 17 et l’ajout de la mention « (DUGNY, LES PLACES) » 
apres la denomination « HAMEAUXDU COTEAU»;

L’article 189 RCCZ en tant qu’il conceme le No PI « La Losentze » n’est pas 
homologue tant que les services cantonaux competents et 1’autorite communale 
n’auront pas defini puis delimite une zone de protection pour le secteur de la 
« Losentze » et ses rives (cf. supra 1.2).

5.9

5.10 L’article 190 RCCZ en tant qu’il conceme les secteurs : « Graviere de la 
Losentze » (GL), « Carriere de Biolley » (CB), « Ravaney » (DR), « Pro de 
Mars » (DPM), « Luitaise (Ovronnaz)» (DL), « Chaufisse (viticole speciale) » 
(CH3) n’est pas homologue (cf. supra 1.2).

5.11 L’article 190 RCCZ en tant qu’il conceme le secteur « La Billionaire » (DB), 
intitule « Autorisation a obtenir », l’autorisation d’exploiter pour la dechetterie 
est supprimee et remplacee par 1’autorisation de construire.

La municipalite devra corriger les plans d'affectation des zones et le reglement 
communal des constmctions et des zones (RCCZ), suivant les modifications et 
reserves qui precedent et la decision du Conseil d’Etat du 25 aout 2004. Les plans et 
RCCZ dument corriges seront adresses au Conseil d'Etat qui procedera a leur 
legalisation (signatures).

Les zones et surfaces qui feront l’objet d’un examen et d’une homologation ulterieu- 
rement seront delimitees et mentionnees comme «territoires provisoirement non 
homologues » sur les plans d’affectation.

La presente decision peut faire l'objet d'un recours aupres de la Cour de droit public 
du Tribunal cantonal.

Le recours doit etre depose en autant de doubles qu'il y a d'interesses, dans les trente 
jours des la notification de la decision.

Le memoire contient un expose concis des faits, des motifs accompagnes des moyens 
de preuve, ainsi que des conclusions. II est date et signe par le recourant ou son 
mandataire.

La decision attaquee et les documents servant de moyens de preuve, en possession du 
recourant, sont joints au memoire.

emolument: Fr. 400.—

Pour copie conforme, 
LE CHANCELIER D'E

- 6 extr. DEIS
- 1 extr. IF
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Annexe l COMMUNE DE LEYTRON

C: Zone de maintien du bati existant (Produit, Montagnon)

Buts de la zone

Le but dc la zone de maintien du bati existant est de preserver les constructions prisentes en autorisant leur 

renovation ou leur securisation, sans toutefois en augmenter la surface habitable.

Nature et degre de Vaffectation

1 Cette zone est destince a Habitation ainsi qu'aux activitis economiques et aux services qui repondent aux 

besoins de la population et dont l'emplacement dans une autre zone prdsenterait des inconvenients.

2 Les locaux qui abritent des animaux ne doivent pas y causer une gene excessive.

Prescriptions

1 Construction: concemant les villages de Montagnon et Produit, toute nouvelle construction ou 

renovation/transformation tendant a augmenter la surface habitable n'est pas autorisee jusqu'a phis ample 

connaissance sur le comportement du glissement de Montagnon.

2 Restauration/Rcnovation: Toute restauration doit assurer la mise en valeur des elements originaux existants. A 

cette fin, le Conseil municipal peut demander rassainissement ou la demolition de tout ou d'une partie des 

badments concernes. Toute restaurations/renovation tendant i augmenter la surface habitable est interdite.

3 Securisation: Lors d'une restauration/renovation de bitiment, il est rccommande, dans la mesure du possible, de 

prendre des mesures pour le securiser. Pour le surplus, Particle 116 du present reglement est applicable.

4 Architecture: Les transformations sliarmoniseront aux Edifices originels du point de vue de la volumetrie, de 

rorientation et des autres caracterisdques (aspect extirieur, forme des toits, choix des materiaux et de la couleur, 

distances aux foods voisins, aux constructions existantes et aux rues).

5 Preavis: Avant le d6p6t de la demande d'autorisation de restauration ou encore de demolition d'une construction 

existante, une demande prialable sera soumise i I'autorite competente.

6 Degr6 de sensibility selon LPE / OPB : 2.


